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2015/1725 - ACTUALISATION DES AUTORISATIONS DE 
PROGRAMME (AP) ET AUTORISATIONS 
D’ENGAGEMENT (AE) DANS LE CADRE DU PLAN 
D’EQUIPEMENT PLURIANNUEL 2015-2020 � (DIRECTION 
DES FINANCES) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 30 novembre 2015 par lequel M. le Maire 
expose ce qui suit : 

 
La présent rapport a pour objet, conformément à l’article R.2311-9 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, la révision des autorisations de 
programme (AP) ou d’engagement (AE) à l’occasion d’une étape budgétaire. 

 
Cette révision traduit les différents transferts entre AP ou les clôtures 

d’opérations intervenues depuis la dernière actualisation de juillet 2015. Ainsi, 
certaines AP se sont vues majorées et d’autres ont été minorées ; le montant total 
des investissements actés dans le Plan d’équipement pluriannuel 2015-2020 de la 
Ville reste en revanche inchangé. 

 
Je vous propose donc, sur la base  de ces éléments, de valider les 

montants des autorisations de programme ou d’engagement actualisés, induits par 
ces modifications.  

 
Les actualisations qui vous sont proposées ce jour concernent ainsi : 
 
- les autorisations de programme globales ou autorisations 

d’engagement (tableau n° 1), précédemment mises à jour par délibération             
n° 2015/1195 du 9 juillet 2015 ; 

 
- certaines autorisations de programme dites « de projet » (tableau      

n° 2) votées individuellement lors du lancement de chaque opération et qui 
financent les projets d’envergure ou les projets issus du précédent mandat. 

 
1/ Actualisation des autorisations de programme dites « globales » 

ou autorisations d’engagement 
 
 1 - Les autorisations de programmes (AP) : 
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 2 - Les autorisations d’engagement (AE) : 
 

Dépenses pluriannuelles d’honoraires d’avocat et d’huissier 2015 
   AE 2015-1 Programme JURIDIQUE2 340 000 € 

2015 93 000 € 
2016 100 000 € 
2017 107 000 € 
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Dépenses pluriannuelles d’honoraires d’avocat et d’huissier antérieures à 2015 
AE 2014-2 Programme JURIDIQUE2 260 000 € 

Réalisé antérieur 19 550,40 € 
2015 100 000 € 
2016 140 449,60 € 

 
Augmentation de l’AE 2015-1 (+40 k€) par transfert de l’AE 2014-2 

(-40 k€). Le montant global des dépenses pluriannuelles d’honoraires d’avocat et 
d’huissier restent inchangé. 
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2/ Clôture, ou actualisation de certaines autorisations de 
programmes dites « de projet »  
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Vu l’article R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 2015/1195 du 9 juillet 2015 ; 

 
Ouï l'avis de la commission Finances, Commande Publique, 

Administration générale ; 
 

DELIBERE 

 
1. La révision des autorisations de programme ou d’engagement, telle 

que présentée ci-dessus, est approuvée. 
 
2. Conformément aux dispositions arrêtées au plan d’équipement, les 

dépenses résultant de ces autorisations de programmes seront financées à partir 
des crédits de paiements inscrits ou à inscrire au budget de la Ville, selon les 
échéanciers prévisionnels indiqués ci-dessus, susceptibles de variation compte 
tenu des aléas des projets ou autre pouvant survenir. 

 
Ces dépenses seront imputées sur les chapitres 20, 21, 23, 45 et les 

articles spécialisés 2041, 2042, selon la réglementation comptable en vigueur.  
 
3. Pour la mise en œuvre de ces opérations, M. le Maire est également 

autorisé à solliciter toutes participations financières potentielles, en particulier 
toutes subventions nationales ou européennes, auprès des partenaires concernés. A 
cet effet, il signera tout document afférent à l’attribution et à l’encaissement des 
recettes.  

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Pour le Maire, l’Adjoint délégué, 

R. BRUMM 


